
Procès verbal de la réunion

du Conseil Municipal

du 14 décembre 2020 à 18 h 30
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Présents : 

Rémi  PASCREAU,  Alexandre  HUVET,  Marie-Noëlle  MANDIN,  Jean-Marc  FOUQUET,  Roselyne  DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Marie-Laure GIRAUDET, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien
LE LANNIC, Stéphanie GENDRE, Jean-Claude JOLY, Gildas VALLE, Jacqueline FLAIRE, Géraldine LAIDET,
Céline MOUCHARD, François RONDEAU, Michael PACAUD, Nadège GAUTIER, Stéphane HERAUD, Damien
CARTRON, Lydie MICHAUD-PRAUD, Christophe ROUSSEAU, Sandrine ROUSSEAU, Marion PONTOIZEAU,
Francette  GIRARD,  Yves-Marie  HEULIN,  Isabelle  VOLLOT,  Benoît  REDAIS,  Fabien  MOUSSET,  Thomas
MERLET, Laurence PROUX, Olivier DUCEPT

Représentés : 

Stéphane VIOLLEAU par Alexandre HUVET - Audrey LESAGE par Sandrine ROUSSEAU.

Absents : 

Secrétaire de séance : Mme FLAIRE

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
04/12/2020.

Le procès-verbal de la séance du 23/11/2020 a été adopté à l’unanimité, sans observation.

Madame FLAIRE a été nommée secrétaire de séance, fonction qu'elle a acceptée. 

PRÉAMBULE

Accueil de deux nouveaux responsables

Monsieur Jean Michel VILAIN est recruté depuis le 16 novembre 2020 au sein de la Ville de Challans sur le
poste de Directeur Général Adjoint en charge des services techniques et de l’Aménagement suite au départ de
Monsieur Xavier MARTIAL.

Il est nommé par voie de mutation. Sa collectivité d’origine est la Ville de Luçon où il exerçait les fonctions de
Directeur de Services Techniques et de l’urbanisme

En tant que Directeur Général Adjoint en charge des services techniques et de l’Aménagement pour la ville de
Challans, il assure le pilotage des orientations stratégiques de la collectivité en matière technique ainsi que la
gestion du pôle technique composé de 90 postes organisés en 6 services opérationnels (bâtiments,  voirie,
patrimoine paysager, urbanisme, dessin et service administratif).

Monsieur Arnauld SOULE est recruté depuis ce jour, 14 décembre 2020 au sein de la Ville de Challans sur le
poste de responsable des sports, de la vie associative et des équipements sportifs suite au départ de Monsieur
Sylvain SCHWARTZ.

Il est nommé par voie de mutation. Sa collectivité d’origine est la Ville de Guyancourt (78) où il exerçait les
fonctions de responsable du service des sports.

En tant que responsable des sports, de la vie associative et des équipements sportifs pour la Ville de Challans, il
assurera notamment  la gestion administrative, l’encadrement des agents du service (22 postes) et le  conseil
technique aux élus dans les actions sportives et associatives.

Nous leur souhaitons une bonne prise de poste et qu’ils trouvent leur épanouissement professionnel dans leurs
nouvelles fonctions.

Ouvertures dérogatoires des commerces pour les dimanches de fin d’année

Lors de sa dernière réunion, le lundi 23 novembre 2020, le conseil municipal a émis un avis favorable à l’octroi
de  nouvelles  autorisations  de  déroger  à  la  règle  du  repos  dominical  des  salariés  des  établissements  de
commerce de détail. Etait visé le dimanche 29 novembre 2020, en plus des dimanches 13 et 20 décembre déjà
autorisés.

Depuis, par un arrêté du 27 novembre 2020, Monsieur le Préfet de la Vendée a décidé de généraliser ces
possibilités d’ouverture dérogatoire en permettant aux commerçants d’employer leurs salariés les dimanches 29
novembre, 6, 13, 20 et 27 décembre 2020.

Noël oui, les vœux non

Malgré le contexte sanitaire, la Ville de Challans a décidé de maintenir, comme tous les ans, ses décorations 3D
dans le centre-ville, du 27 novembre 2020 au 3 janvier 2021. Pour la troisième année consécutive, le centre-ville
de Challans est illuminé avec 27 personnages 3D, installés de la place Aristide Briand à l’espace Martel. 

Concernant le parcours scénographique « Mission Noël », installé derrière l’espace Martel, il a pris un peu de
retard  pour  raisons  climatiques,  mais  il  devrait  ouvrir  ses  portes  au  plus  tard  fin  de  semaine  pour  être
opérationnel  pendant  les  vacances  scolaires.  Cette  scénographie  sonorisée  unique,  composée  de  neuf
scénettes, a été créée spécialement pour Challans. Vous y retrouverez notre mascotte Célestin.
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Des spectacles de rue déambulatoires animent le centre-ville les  dimanches 13 et 20 décembre après-midi.
Numéros de cirque (compagnie Kanahi), orgue de barbarie (Sylvain l’enchanteur), musique jazz (Dixieland) et
musiques de Noël (Double Effet) sont au programme. 

Toutes ces animations sont gratuites et se font dans le respect des gestes barrières.

En revanche, jugée comme trop risquée, la cérémonie des vœux, début janvier, n’aura pas lieu. Une émission
spéciale sera programmée sur TV Vendée le mercredi 6 janvier, date habituelle de la cérémonie. Par ailleurs,
toujours en collaboration avec TV Vendée, nous vous préparons une surprise. Ça va être magique ! 

Informations pratiques

Les marchés des vendredis 25 décembre et 1er janvier sont avancés aux jeudis 24 et 31 décembre 2020.

Le service de transport public Chall'en bus ne circulera pas les vendredis 25 décembre et 1 er janvier. Il circulera
les jeudis 24 et 31 décembre le matin aux horaires habituels et selon les mêmes circuits. De même, il circulera
les samedis après-midis 26 décembre et 2 janvier.

Des salles à disposition des employés du BTP

A la demande de l’association des maires de Vendée et de la CAPEB (confédération de l’artisanat et des petites
entreprises du bâtiment), la Ville de Challans a mis à disposition depuis ce lundi 14 décembre, le hall 5 et le
centre Viaud-Grand-Marais pour permettre aux employés du BTP de prendre leur repas à l’abri. Cette mise à
disposition est encadrée par un protocole sanitaire strict cosigné entre la mairie et les entreprises qui doivent au
préalable inscrire leurs employés. Le partage des tables entre plusieurs entreprises est strictement interdit.
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1.  SERVICES GÉNÉRAUX

1.1  Conseil  municipal :  Décisions  prises  en vertu  des  délibérations  CM202007_99,
CM202007_100 et CM202007_101 du 15 juillet 2020

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99, CM202007_100 et CM202007_101 du 15 juillet 2020.

~~~

~~~

1.2  Conseil municipal : Adoption du règlement intérieur du conseil municipal

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-8 du code  général des collectivités territoriales (CGCT) :
« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les
six mois qui suivent son installation. (…). »

Le contenu du règlement intérieur est librement déterminé par le conseil  municipal. Il a pour objet, dans le
respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, de fixer les règles de nature à permettre le
bon fonctionnement de l’assemblée,

Toutefois, il doit obligatoirement contenir les règles relatives :

- aux conditions de consultation des projets de contrat de service public (art. L. 2121-12, al. 2, CGCT) ;

- à la fréquence ainsi qu’aux règles de présentation et d’examen des questions orales (art. L. 2121-19, al. 1er,
CGCT ;

- aux modalités selon lesquelles un espace est réservé, dans le bulletin d’information générale diffusé par la
commune,  à l’expression des conseillers  municipaux n’appartenant pas à la majorité (art. 2121-27-1,  al.  2,
CGCT) ;

- aux conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire (art. L. 2312-1, al. 2, CGCT).

Cela exposé, il vous est proposé d’adopter le règlement intérieur ci-annexé.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 2121-8, L. 2121-12, L. 2121-19, L. 2121-27-1 et L. 2312-1 du code général
des collectivités territoriales ;

VU le procès-verbal de la séance du 5 juillet 2020 d’installation du conseil municipal consécutivement à son
élection le 28 juin 2020 ;

VU, ci-annexé, le projet de règlement intérieur du conseil municipal ;

ADOPTE le règlement intérieur du conseil municipal susvisé et ci-annexé.

Accepté à l'unanimité
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2.  AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT

2.1  Aménagements et Services Urbains, Environnement : Prolongement de la rue des
Tamaris  /  rue  des  Néfliers  /  rue  des  Sureaux  -  Classement  des  voiries  et  des
équipements  communs  qu'elles  supportent  du  lotissement  Les  Tamaris  2  dans  le
domaine public communal.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

L’Association Syndicale  Libre  (ASL)  du lotissement  Le  Hameau des  Tamaris  2  deviendra  propriétaire  très
prochainement des espaces communs, d’une superficie totale de 6912 m², supportant des réseaux publics, de
ce lotissement : 

Ces espaces communs comprennent de la voirie d’une superficie totale de 4295 m² :

- une partie de la rue des Tamaris, d’une longueur d’environ 123 m linéaires ;

- la rue des Néfliers, d’une longueur d’environ 326 m linéaires ;

- la rue des Sureaux, d’une longueur d’environ 101 m linéaires ;

Le surplus formant des accotements de voirie et un cheminement doux.

Par courrier du 5 novembre 2020, l’ASL sollicite la ville de Challans que soient incorporées dans le domaine
public communal les parcelles suivantes :

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

CK

400 4295

Rue des Néfliers

Rue des Sureaux

Prolongement de la
rue des Tamaris

401 1063 Cheminement doux

402 44 Accotement de voire

403 126 Accotement de voire

404 48 Accotement de voire

405 124 Accotement de voire

406 101 Accotement de voire

407 204 Accotement de voire

408 68 Accotement de voire

409 29 Accotement de voire

410 41 Accotement de voire

411 114 Accotement de voire

412 81 Accotement de voire

413 42 Accotement de voire
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414 163 Accotement de voire

415 212 Accotement de voire

416 39 Accotement de voire

417 45 Accotement de voire

423 73 Accotement de voire

Surface totale
6912

Une  visite  des  lieux  a  été  réalisée  par  les  services  techniques  le  13  février  2020.  Un  avis  favorable  à
l’incorporation de ces espaces dans le domaine public a été émis par les services techniques de la ville de
Challans.

Le plan des parcelles à incorporer dans le domaine public communal est annexé à la présente délibération.

Étant précisé que le transfert de propriété de ces emprises entre le lotisseur et l’ASL interviendra préalablement
à leur transfert dans le domaine public, conformément aux articles R.315-6 et R.442-7 du Code de l’urbanisme.

Dans un premier temps, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le transfert amiable de propriété à la
ville de Challans de ces espaces, à titre gratuit ; les frais inhérents à ce transfert de propriété seront à la charge
de l’ASL du lotissement Le Hameau des Tamaris 2.

Cette acquisition fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place Galilée.

Dans un second temps, ces emprises, destinées à être transférées dans le domaine public communal, resteront,
à l’issue de ce transfert amiable, affectées à l’usage direct du public. Il est donc demandé au Conseil municipal
de bien vouloir, d’une part, constater ladite affectation et, d’autre part, approuver le classement de ces biens, à
la suite de leur transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public communal de ces emprises est dispensé de l’enquête publique
préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu la demande du 5 novembre 2020 de l’ASL Le Hameau des Tamaris 2 ;

Vu le rapport de visite favorable avec prescription du 13 février 2020 ;

1° DÉCIDE  de l’acquisition,  à titre  gratuit,  auprès de l’ASL du lotissement Le Hameau des Tamaris  2 des
parcelles suivantes :

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

CK

400 4295

Rue des Néfliers

Rue des Sureaux

Prolongement de la
rue des Tamaris

401 1063 Cheminement doux
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402 44 Accotement de voire

403 126 Accotement de voire

404 48 Accotement de voire

405 124 Accotement de voire

406 101 Accotement de voire

407 204 Accotement de voire

408 68 Accotement de voire

409 29 Accotement de voire

410 41 Accotement de voire

411 114 Accotement de voire

412 81 Accotement de voire

413 42 Accotement de voire

414 163 Accotement de voire

415 212 Accotement de voire

416 39 Accotement de voire

417 45 Accotement de voire

423 73 Accotement de voire

Total voirie 4295

Total autres surfaces 2617

Surface totale 6912

soit une contenance totale de 6912 m² formant, d’une part, de la voirie d’une emprise de 4295 m² et d’une
longueur totale d’environ 550 mètres linéaires et, d’autre part, des accotements de voirie et un cheminement
doux d’une emprise de 2617 m² comprenant des réseaux ;

2° PRÉCISE que ce transfert de propriété sera régularisé par Maître Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place
Galilée, et que la signature de l’acte authentique ne pourra intervenir  qu’une fois l’acte de transfert  de ces
espaces signé entre le lotisseur et l’ASL Le Hameau des Tamaris 2 ;

3° INDIQUE que les frais inhérents au présent transfert seront supportés par l’ASL du lotissement Le Hameau
des Tamaris 2 ;
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4° CONSTATE l’affectation de ces  emprises  à  l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence,  leur
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété à intervenir ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.2  Aménagements  et  Services  Urbains,  Environnement :  Rue  des  Tamaris  -
Classement de la voirie et des équipements communs qu'elle supporte du lotissement
Les Tamaris 1 dans le domaine public communal.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

L’Association Syndicale  Libre  (ASL)  du lotissement  Le  Hameau des  Tamaris  1  deviendra  propriétaire  très
prochainement des espaces communs supportant des réseaux publics de ce lotissement : une partie de la rue
des Tamaris, d’environ 217 m linéaires, d’une superficie totale de 3177 m², et ses accessoires.

Par courrier du 3 novembre 2020, l’ASL sollicite la ville de Challans que soient incorporées dans le domaine
public communal les parcelles suivantes :

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

CK

255 3007 Rue des Tamaris

257 170 Rue des Tamaris

351 7 Accotement de voire

418 3 Accotement de voire

354 3 Accotement de voire

Surface totale 3190

Une  visite  des  lieux  a  été  réalisée  par  les  services  techniques  le  13  février  2020.  Un  avis  favorable  à
l’incorporation de ces espaces dans le domaine public a été émis par les services techniques de la ville de
Challans.

Le plan des parcelles à incorporer dans le domaine public communal est annexé à la présente délibération.

Étant précisé que le transfert de propriété de ces emprises entre le lotisseur et l’ASL interviendra préalablement
à leur transfert dans le domaine public, conformément aux articles R.315-6 et R.442-7 du Code de l’urbanisme.

Dans un premier temps, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le transfert amiable de propriété à la
ville de Challans de ces espaces, à titre gratuit ; les frais inhérents à ce transfert de propriété seront à la charge
de l’ASL du lotissement Le Hameau des Tamaris 1.

Cette acquisition fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place Galilée.

Dans un second temps, ces emprises, destinées à être transférées dans le domaine public communal, resteront,
à l’issue de ce transfert amiable, affectées à l’usage direct du public. Il est donc demandé au Conseil municipal
de bien vouloir, d’une part, constater ladite affectation et, d’autre part, approuver le classement de ces biens, à
la suite de leur transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public communal de ces emprises est dispensé de l’enquête publique
préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu la demande du 3 novembre 2020 de l’ASL Le Hameau des Tamaris 1 ;

Vu le rapport de visite favorable avec prescription du 13 février 2020 ;
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1° DÉCIDE de l’acquisition,  à titre  gratuit,  auprès de l’ASL du lotissement Le Hameau des Tamaris  1 des
parcelles suivantes :

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

CK 255 3007 Rue des Tamaris

257 170 Rue des Tamaris

351 7 Accotement de voirie

418 3 Accotement de voirie

354 3 Accotement de voirie

Total surface voirie 3177

Total surfaces 3190

soit  une contenance totale de 3190 m² formant, d’une part,  une voirie d’une emprise de 3177 m² et d’une
longueur totale d’environ 217 mètres linéaires et, d’autre part, des accotements de voirie d’une emprise de 13
m² comprenant des réseaux ;

2° PRÉCISE que ce transfert de propriété sera régularisé par Maître Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place
Galilée, et que la signature de l’acte authentique ne pourra intervenir  qu’une fois l’acte de transfert  de ces
espaces signé entre le lotisseur et l’ASL Le Hameau des Tamaris 1 ;

3° INDIQUE que les frais inhérents au présent transfert seront supportés par l’ASL du lotissement Le Hameau
des Tamaris 1 ;

4°  CONSTATE l’affectation de ces  emprises  à  l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence,  leur
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété à intervenir ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.3  Aménagements et Services Urbains, Environnement : Avenue de Vincennes / rue
d'Auteuil / rue d'Enghein / rue de Chantilly / rue des Tamaris / rue de Fontainebleau / rue
de  Rambouillet  /  rue  de  Longchamp  -  Classement  des  voiries  et  des  équipements
communs qu'elles supportent du lotissement Le Domaine de l'Hippodrome tranches 1 à
5 dans le domaine public communal.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

L’Association Syndicale Libre (ASL) du lotissement Le Domaine de l’Hippodrome tranches 1 à 5, deviendra
propriétaire très prochainement des espaces communs de ce lotissement.. 

Par courrier du 23 novembre 2020, l’ASL du lotissement Le Domaine de l’Hippodrome tranches 1 à 5, sollicite la
ville  de  Challans  que  soient  incorporées  dans  le  domaine public  communal  les  espaces  communs,  d’une
superficie totale de 18803 m², suivants (hors parcelle CK171 conservée par le lotisseur et parcelles d’espaces
verts ne supportant pas de réseaux ou d’aménagement destiné au public) : 

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 1

CK 149 715 Avenue de Vincennes
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150 2065 Bassin de rétention

151 1190 Bassin de rétention

148 1330
Avenue de Vincennes

Rue d’Auteuil

169 2140

Avenue de Vincennes

Rue de Chantilly

Rue d’Enghien

170 268 Rue des Tamaris

172 275 Aménagements
hydrauliques

Total surfaces 7983

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 2

CK 249 538 Rue de Chantilly

250 804 Avenue de Vincennes

206 2355
Avenue de Vincennes

Rue de Chantilly

445 39 Amorce de la rue de
Rambouillet

447 25 Amorce de la rue de
Rambouillet

448 10 Amorce de la rue de
Rambouillet

222 39 Avenue de Vincennes

223 74 Accotement de voirie

209 17 Accotement de voirie

221 25 Voirie

224 132 Cheminement doux

211 13 Cheminement doux
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210
66

Cheminement doux

Total surfaces 4137

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 3

CK

282
110

Accotement de voirie

260
1377

Avenue de Chantilly

261
264

Accotement de voirie

Total surfaces 1751

Domaine de l’Hippodrome  - Tranche 4

CK

276
944

Rue de Fontainebleau

277
351

Rue de Longchamp

Total surfaces 1295

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 5

CK

339
1729

Rue de Vincennes

338
1280

Rue de Longchamp

340
101

Cheminement doux

341
527

Cheminement doux

Total surfaces 3637

Total surfaces tranches 1 + 2 + 3 + 4 + 5 18803

Une visite des lieux a été réalisée par les services techniques le 12 janvier 2020. Un avis  favorable avec
prescriptions à l’incorporation de ces espaces dans le domaine public communal a été émis le 13 février 2020
par les services techniques de la ville de Challans.

Les prescriptions portent sur certaines finitions à réaliser, à savoir :

- le contrôle technique général de l’éclairage public (consuel) ;

- le contrôle technique des réseaux eaux pluviales et eaux usées (passages caméra). 

Les plans cadastraux des parcelles à incorporer dans le domaine public communal sont annexés à la présente
délibération.

Étant précisé que le transfert de propriété de ces emprises entre le lotisseur et l’ASL interviendra préalablement
à leur transfert dans le domaine public, conformément aux articles R.315-6 et R.442-7 du Code de l’urbanisme.

Dans un premier temps, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le transfert amiable de propriété à la
ville de Challans de ces espaces, à titre gratuit ; les frais inhérents à ce transfert de propriété seront à la charge
de l’ASL du lotissement Le Domaine de l’Hippodrome tranches 1 à 5.

Cette acquisition fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître Lydia BRILLET, notaire à Soullans, 2, rue du château d’eau.
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Dans un second temps, ces emprises, destinées à être transférées dans le domaine public communal, resteront,
à l’issue de ce transfert amiable, affectées à l’usage direct du public. Il est donc demandé au Conseil municipal
de bien vouloir, d’une part, constater ladite affectation et, d’autre part, approuver le classement de ces biens, à
la suite de leur transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public communal de ces emprises est dispensé de l’enquête publique
préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu la demande du 23 novembre 2020 de l’ASL Le Domaine de l’Hippodrome tranches 1 à 5 ;

Vu le rapport de visite favorable avec prescriptions du 13 février 2020 ;

1° DÉCIDE de l’acquisition, à titre gratuit, auprès de l’ASL du lotissement Le Domaine de l’Hippodrome tranches
1 à 5 des parcelles suivantes :

Section Numéro Contenance (m²) Affectation

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 1

CK

149 715 Avenue de Vincennes

150 2065 Bassin de rétention

151 1190 Bassin de rétention

148 1330
Avenue de Vincennes

Rue d’Auteuil

169 2140

Avenue de Vincennes

Rue de Chantilly

Rue d’Enghien

170 268 Rue des Tamaris

172 275 Aménagements
hydrauliques

Total surfaces 7983

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 2

CK

249 538 Rue de Chantilly

250 804 Avenue de Vincennes

206 2355 Avenue de Vincennes
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Rue de Chantilly

445 39
Amorce de la rue de

Rambouillet

447 25
Amorce de la rue de

Rambouillet

448 10
Amorce de la rue de

Rambouillet

222 39 Avenue de Vincennes

223 74 Accotement de voirie

209 17 Accotement de voirie

221 25 Voirie

224 132 Cheminement doux

211 13 Cheminement doux

210
66

Cheminement doux

Total surfaces 4137

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 3

CK

282
110

Accotement de voirie

260
1377

Avenue de Chantilly

261
264

Accotement de voirie

Total surfaces 1751

Domaine de l’Hippodrome  - Tranche 4

CK

276
944

Rue de Fontainebleau

277
351

Rue de Longchamp

Total surfaces 1295

Domaine de l’Hippodrome – Tranche 5

CK
339

1729
Rue de Vincennes

338

1280

Rue de Longchamp
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340

101

Cheminement doux

341

527

Cheminement doux

Total surfaces 3637

Total voirie et accessoires
13969

Total autres espaces
4834

Total surfaces tranches 1 + 2 + 3 + 4 + 5 18803

soit une contenance totale de 18803 m² formant, d’une part, de la voirie et ses accessoires d’une emprise de
13969 m² et d’une longueur totale d’environ 1527 mètres linéaires et, d’autre part, des accotements de voirie,
des  cheminements  doux et  des  bassins  de  rétention  d’une  emprise  globale  de  4834 m²  comprenant  des
réseaux ;

2° PRÉCISE que ce transfert de propriété sera régularisé par Maître Lydia BRILLET, notaire à Soullans, 2, rue
du château d’eau, et que la signature de l’acte authentique ne pourra intervenir :

- qu’une fois les prescriptions portées au rapport de visite du 12 janvier 2020 ci-annexé levées (hors parcelle
CK171 au nord) ;

- qu’une fois l’acte de transfert de ces espaces signé entre le lotisseur et l’ASL Le Domaine de l’Hippodrome
tranches 1 à 5 ;

3° INDIQUE que les frais inhérents au présent transfert seront supportés par l’ASL du lotissement Le Domaine
de l’Hippodrome tranches 1 à 5 ;

4° CONSTATE l’affectation de ces  emprises  à  l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence,  leur
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété à intervenir ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.4  Environnement  -  Cadre  de  vie :  Approbation  de  la  convention  de  mise  à
disposition des jardins familiaux de la Poctière.

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Les jardins familiaux de la Poctière sont en voie de finition. Ce sont 33 parcelles individuelles potagères de
superficies comprises entre 51 et 76 m² mises à la disposition des personnes désireuses d’adhérer à ce projet.

Ces jardins familiaux sont réalisés en 2 tranches :

La 1ère tranche est composée de 16 lots. 

Elle a été réalisée après le confinement pour un montant de 42.215,62 € TTC. Les travaux ont été exécutés
avec le concours des services techniques de la ville de CHALLANS pour le terrassement, l’entreprise ID VERDE
a traité les clôtures et l’entreprise THUE a créé le puits.

Tous les lots de cette tranche sont attribués.

La 2ème tranche prévoit, dans le prolongement de cette première tranche, l'aménagement de 17 parcelles
individuelles supplémentaires. Les travaux commenceront très prochainement.

Une association type loi  1901 dont le président est  M.  Patrick  BELY, dite «ASSOCIATION LES JARDINS
FAMILIAUX DE LA POCTIÈRE », a été créée à l’instar de celle des jardins familiaux des Genêts, et a qui sera
dévolue la gestion du lieu.  Elle constituera le lien avec la Commune de CHALLANS pour toutes les modalités
concernant la mise à disposition et les règles d’usage.
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Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les termes de la convention de mise à disposition des jardins
familiaux de la Poctière à l’association susmentionnée. La Commission Environnement, Agriculture est saisie
pour avis sur ce projet lors de sa réunion du 11 décembre 2020.

~~~

M. le Maire :

Merci Marie-Laure (Giraudet). En tout cas, ce qui est sûr, c’est que ça correspond bien à une demande puisque
tous les lots de cette première tranche ont déjà tous été attribués.

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territorial ;

Vu le projet de convention de mise à disposition des jardins familiaux de la Poctière ;

Vu l’avis favorable de la Commission Environnement, Agriculture du 10 décembre 2020 ;

1° APPROUVE les termes de la Convention de mise à disposition des jardins familiaux de la Poctière ;

2° AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) délégué(e) en charge des affaires
environnementales et agricoles, à signer la convention de mise à disposition entre la Commune de CHALLANS
et l’Association « LES JARDINS FAMILIAUX DE LA POCTIÈRE » pour les deux tranches des jardins familiaux.

Accepté à l'unanimité

2.5  Environnement  -  Cadre  de  vie :  Avis  de  la  commune  au  titre  de  l’évaluation
environnementale du projet de création d’un crématorium à Challans

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Le dossier qui vous est soumis pour avis, comprend :

- d’une part, l’étude d’impact du projet, ensemble son résumé non technique et ses annexes,

- et, d’autre part, la demande d’autorisation déposée.

L’étude  d’impact,  son  résumé  non  technique  et  ses  annexes  représentent  un  ensemble
documentaire  trop volumineux pour être  joint  au présent  dossier.  Un lien vous permettant  son
téléchargement  vous  a  été,  ou  vous  sera  très  prochainement,  adressé  sur  votre  boîte  mail
Firstclass. Ces documents sont également consultables en mairie, auprès du secrétariat du service
urbanisme, 1er étage, aux jours et aux heures d’ouverture de la mairie.

Les pièces constituant la demande d’autorisation (permis de construire), tant que cette demande est
à l’instruction,  ont  le caractère de documents préparatoires au sens du deuxième alinéa de l’article
L. 311-2 du code des relations entre le public et l’administration. Elles ne sont pas communicables
aux tiers.  La consultation de ces pièces ne sera permise qu’aux seuls conseillers municipaux, en
mairie, auprès du secrétariat du service urbanisme, 1er étage, aux jours et aux heures d’ouverture de
la mairie.

Par un contrat de concession daté du 27 février 2020 et conclu pour une durée de trente ans, la commune de
Challans a chargé un groupement d’entreprises – aujourd’hui constitué en société, la SAS Crématorium de
Challans  –  d’assurer  le  financement,  la  conception,  la  construction  puis  l’exploitation  d’un  crématorium
communal.

En application des dispositions du II de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, le préfet de région, par
décision du 3 septembre 2020, a décidé que ce projet devrait faire l’objet d’une évaluation environnementale.

Le III de l’article L. 122-1 du code de l’environnement précise que l’évaluation environnementale d’un projet est
un processus qui comprend :
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- l’élaboration, par le maître d’ouvrage, en l’espèce la SAS Crématorium de Challans, d’un rapport d’évaluation
des incidences sur l’environnement du projet, autrement appelé « étude d’impact »,

- puis la consultation de diverses autorités et la consultation du public,

- puis,  enfin,  l’examen,  par  l’autorité  compétente  pour  autoriser  le  projet,  de  l’ensemble  des  informations
présentées dans l’étude d’impact et reçues à l’issue des consultations effectuées.

Cette évaluation est réalisée pendant le temps de l’instruction de l’autorisation qui, une fois délivrée, ouvre le
droit au maître d’ouvrage de réaliser le projet. L’autorité compétente pour accorder l’autorisation est alors tenue
de prendre en considération, dans sa décision d’autorisation, l’étude d’impact, l’avis des autorités consultées
ainsi que les résultats de la consultation du public.

Concernant le projet de crématorium de Challans, c’est le permis de construire, actuellement en instruction, qui
sera le vecteur de cette démarche d’évaluation environnementale.

Conformément au V de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, la commune de Challans, en sa qualité de
commune d’implantation du crématorium, doit être consultée au titre de cette évaluation. Le dossier comprenant
l’étude d’impact et la demande d’autorisation déposée, est donc transmis, pour avis, au conseil municipal.

Considérant ce qui suit, il vous est proposé d’exprimer, au titre de l’évaluation environnementale du projet de
création de crématorium tel que décrit dans le dossier ci-annexé, un avis favorable à ce projet :

1. La décision du 3 septembre 2020 par laquelle le préfet de la région des Pays de la Loire a décidé
de soumettre le projet d’implantation d’un crématorium à Challans, à proximité du cimetière des Bretellières
à la  procédure d’évaluation environnementale,  précise :  « L’étude d’impact  aura vocation d’une part  à
présenter, sur la base d’un descriptif précis du projet, l’impact global du projet sur l’environnement et la
santé humaine, de justifier les choix opérés et des mesures proportionnées de nature à éviter, réduire,
voire compenser, les impacts du projet, en particulier au regard des enjeux associés à la présence de zone
humide potentielle, aux potentielles nuisances sonores,  aux rejets atmosphériques et à la gestion des
déchets solides ; d’autre part à restituer et à expliciter au public ces éléments et les arbitrages opérés au
regard des enjeux environnementaux et de santé humaine. »

2. L’emprise concernée couvre une superficie de 6 675 m², au nord-est de l’aire urbaine de Challans,
à proximité de la zone artisanale des Judices nord. Elle se situe plus exactement dans le prolongement du
parking du cimetière des Bretellières.

L’équipement comprend deux bâtiments :

— pour une emprise au sol de 1 206 m², un bâtiment principal, incluant une partie publique réservée à
l’accueil  des  familles  et  une  partie  technique  abritant  l’ensemble  des  installations  nécessaires  aux
opérations de crémation et réservée au personnel du crématorium,

— un bâtiment secondaire d’une emprise au sol de 268 m², désigné comme salon permettant aux familles
de se retrouver après la cérémonie.

Le crématorium sera initialement équipé d’un seul appareil de crémation et d’un système de filtration. Un
second  appareil et son dispositif de traitement des fumées seront ajoutés en cours d’exploitation, en 2031.

Le nombre de crémations est estimé à 700/an au démarrage, avec un seul four. Le nombre de crémations
est estimé à 1 500/an à l’horizon de 30 ans.

3. Le site et les activités qui y seront exercées ne sont pas visés par la nomenclature des opérations
soumises à autorisation ou à déclaration au titre de la loi sur l’eau.

4. L’activité projetée est admise dans ce secteur du plan local d’urbanisme de Challans.

5. L’analyse initiale du site révèle que :

— les eaux pluviales récupérées pourront être dirigées vers le réseau existant,

— s’agissant des eaux usées, le projet pourra être raccordé au réseau d’assainissement collectif,

— le projet, du fait de sa proximité avec la RD n° 948, se situe dans le périmètre du plan de prévention du
bruit dans l’environnement relatif aux routes départementales,

— en termes de qualité de l’air, celle-ci et considérée comme bonne,

— s’agissant  du  milieu  physique :  le  contexte  climatique  ne  présente  pas  d’obstacles  majeurs  à
l’implantation  du  crématorium ;  le  projet  présente  peu  de  contraintes  majeures  quant  au  risque
d’inondations et la commune n’est pas concernée par un plan de prévention des risques inondation ; les
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vents porteurs sont de secteur ouest-sud-ouest vers est-nord-est et est-nord-est vers ouest-sud-ouest ; le
crématorium est éloigné des habitations, la plus proche étant située à environ 100 mètre au sud,

— la  zone  du  projet  n’est  pas  concernée  par une  zone  naturelle  d’intérêt  écologique,  faunistique  et
floristique, par une zone d’importance pour la conservation des oiseaux, par un parc naturel régional, une
réserve naturelle, un arrêté de protection de biotope, une zone de répartition des eaux,

— au regard des investigations floristiques et pédologiques, l’emprise n’est pas concernée par une zone
humide,

— le projet se situe à environ 4 kilomètres du site Natura 2000 « Marais Breton, baie de Bourgneuf, île de
Noirmoutier  et  forêt  de Monts »,  règlementé en zone spéciale  de conservation au titre  de la directive
« Habitats, faune, flore » et en zone de protection spéciale au titre de la directive « Oiseaux »,

— le projet se situe à la même distance d’une zone humide d’importance internationale RAMSAR,

— dans un rayon de 20 kilomètres autour du projet se trouvent d’autres sites Natura 2000, « Dune de la
Sauzaie et Marais du Jaunay », réglementé en zone spéciale de conservation, et « Secteur marin de l’île
d’Yeu jusqu’au continent », réglementé en zone de protection spéciale,

— le projet n’est pas concerné par un périmètre de protection de monument historique,

— concernant le milieu aquatique, plusieurs cours d’eau sont présents à proximité du projet ; le territoire
appartient au bassin versant du Grand Etier de Sallertaine ; le ruisseau de la Poctière longe, au sud, le
terrain d’assiette du projet ; la nappe souterraine, au droit du projet, est particulièrement impactée par les
prélèvements d’eau ; les divers périmètres de protection des captages d’eau ne concernent pas le projet.

6. L’analyse de l’impact du projet sur l’environnement établit que :

— s’agissant de l’impact sur le milieu aquatique, afin de diminuer les rejets atmosphériques, les arbres
existants seront conservés et de nouveaux sujets seront plantés ; les rejets d’eaux usées du crématorium
peuvent  être  assimilés  à  des  rejets  domestiques  et  il  n’y  a  pas  d’eau dans le  procédé employé ;  le
ruissellement  des  eaux  pluviales  sera  limité  par  la  présence  d’espaces  verts  et  des  places  de
stationnement  drainantes ;  les  différents  avaloirs  installés  au  niveau  des  descentes  des  toitures  et  à
proximité de la voirie seront équipés d’un décanteur,

— il n’y a pas d’impact sur la ressource en eau,

— il n’y a aucune incidence sur les zones humides,

— l’impact sur la santé humaine, que ce soit au niveau de l’habitation la plus proche ou au niveau du
cimetière, est nul. 

7. L’ensemble des incidences sur l’environnement du projet est traité dans l’étude d’impact.

8. Ce projet est d’intérêt général. Il répond à un réel besoin et contribuera à améliorer, au bénéfice
des familles, l’offre de services de crémation à l’échelle de notre territoire. Des délais d’attente plus courts.
Des tarifs adaptés et transparents. 

9. Cette étude d’impact ainsi que les avis recueillis, dont l’avis de la mission régionale d’évaluation
environnementale des Pays de la Loire, seront, en vertu des dispositions du 1° du I de l’article L.  123-19 du
code de l’environnement, mis à la disposition du public dans le cadre de la procédure de participation du
public par voie électronique.

~~~

M. Merlet :

Bonsoir à tous. Pas de question, simplement bien sûr que nous exprimerons un avis favorable sur ce projet et
j’aimerais à ce titre saluer le travail de l’ancien Maire, Serge Rondeau, et de l’adjointe qui était en charge de ce
dossier lors du précédent mandat, Isabelle Vollot,  le travail  des services aussi  sous la direction de Juliette
Leroyer  et  bien  sûr  d’Etienne  Vendé  qui  a  bétonné  ce  dossier  au  niveau  juridique.  Il  s’agit  d’un  projet
extrêmement bien ficelé qui a respecté scrupuleusement toutes les procédures et ce qui fait aujourd’hui, on l’a
vu dans la presse la semaine dernière, que tous les recours qui le concernait avaient été rejetés y compris celui
sur le Conseil d’État. C’est vrai qu’on a entendu beaucoup de chose cette dernière année notamment durant la
campagne comme quoi il y avait des soucis sur ce dossier. Il n’y a jamais eu de problème sur ce dossier parce
que justement, notamment grâce aux services, il était bétonné juridiquement. On peut se satisfaire aujourd’hui
que  ce  projet  structurant  pour  l’ensemble  du  Nord-Ouest  mais  pas  que,  pour  l’ensemble  de  la  Vendée
également puisse voir le jour et comme il l’est bien indiqué dans la délibération, il contribuera à améliorer au
bénéfice des familles l’offre de service de crémation à l’échelle de notre territoire.

Donc je pense qu’on peut tous se féliciter collectivement.

Merci.
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M. le Maire :

Merci. Juste une toute petite correction : là les cinq premiers recours, en effet, nous avons gagné y compris au
Conseil d’État, donc c’est plutôt une bonne nouvelle, mais il en reste encore des recours dont un où on nous
demande une indemnité de 30 millions d’euros, donc nous n’avons pas encore réglé tous les recours. Pour
l’instant en effet, on ne peut que se féliciter et on a eu l’occasion de le redire aux services. En effet, la bonne
maîtrise des dossiers, y compris sur le plan juridique, est très appréciable quand on est aux commandes d’une
ville comme celle-ci. Je partage tout à fait Thomas (Merlet) ton appréciation, c’est utile pour nous et c’est surtout
une très bonne nouvelle parce que c’est quand même une préoccupation de moins. Mais on se réjouira quand
tous les recours seront terminés et quand il n’y aura plus de suite.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement et plus particulièrement les dispositions de son article L. 122-1, V ;

VU, daté du 3 septembre 2020, l’arrêté par lequel Monsieur le Préfet de la région des Pays de la Loire, Préfet de
Loire-Atlantique,  après  un  examen « au  cas  par  cas »,  a  décidé  de  soumettre  le  projet  de  création  d’un
crématorium communal à Challans à évaluation environnementale ;

VU le dossier présentant le projet comprenant l’étude d’impact et la demande de permis de construire déposée ;

VU, exprimé le 11 décembre 2020, l’avis de la commission Environnement et Agriculture ;

1° EXPRIME, au titre de l’évaluation environnementale du projet de création de crématorium tel que décrit dans
le dossier ci-annexé, un AVIS FAVORABLE à ce projet.

2°PREND ACTE de ce que le présent avis, conformément aux dispositions du V de l’article L. 122-1 du code de
l’environnement, sera mis en ligne sur le site internet de la ville de Challans et de ce que, en application du II de
l’article R. 122-7 du code de l’environnement, il sera transmis à la SAS Crématorium de Challans.

Accepté à l'unanimité

3.  ACTION ÉCONOMIQUE

3.1  Commerce : Dérogations au principe du repos dominical des travailleurs salariés
dans les établissements de commerce de détail pour 2021 - Avis

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

Les dispositions de l’article L. 3132-26 du code du travail autorisent le maire, pour chaque catégorie d’activités
de commerce de détail et par année civile, à accorder, par voie d’arrêté, jusqu’à douze dérogations au principe
du repos dominical des travailleurs salariés.

La liste des dimanches concernés est arrêtée par le maire, avant le 31 décembre pour l’année suivante, et après
avis du conseil municipal.

Pour 2021, Monsieur le Maire souhaite se réserver la possibilité d’accorder jusqu’à douze dérogations.

Dans ces conditions, il vous est proposé d’exprimer un avis favorable à douze dimanches dérogeant à la règle
du repos dominical des travailleurs salariés pour l’ensemble des activités de commerce de détail.

~~~

M. le Maire :

A partir du sixième dimanche, le conseil communautaire devra donner un avis qui devra être conforme à cette
délibération pour pouvoir ouvrir le 6ème, le 7ème… ce n’est pas parce qu’on fait adopter la possibilité d’ouvrir
les 12 dimanches, on a bien vu le côté compliqué, donc on va prévoir l’imprévu, ce qui nous permettra un peu
plus de souplesse que ce qu’on a pu avoir cette année. C’est ce qui explique pourquoi on vous propose dès
aujourd’hui 12 dimanches.

M. Huvet informe M. le Maire que le conseil communautaire a déjà délibéré sur ce point.
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~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 3132-26 et suivants et R. 3132-21 du code du travail ;

VU l’arrêté préfectoral n°76-DTMO-001 du 25 février 1976 relatif à la fermeture des commerces d’ameublement
le dimanche ;

VU, datées du 15 octobre 2020 et 5 novembre 2020, les délibérations par lesquelles le conseil communautaire
de Challans Gois Communauté a émis un avis favorable à la possibilité d’accorder jusqu’à douze dérogations à
la  règle  du repos dominical  des travailleurs  salariés,  pour 2021 et  pour  l’ensemble des  établissements  de
commerce de détail de Challans ;

VU, datés des 15 septembre 2020 et 23 octobre 2020, les courriers de consultations adressés à l’union locale
de Challans des syndicats CGT, à l’union locale de Challans des syndicats CFDT, à l’union départementale des
syndicats  CGT-FO,  à  l’union  départementale  des  syndicats  CFTC,  à  l’union  départementale  CFE-CGC,  à
l’association Challans Je t’aime, à la CGPME, à l’UPA et au MEDEF Vendée, ensemble les avis favorables du
MEDEF  Vendée  et  de  l’association  Challans  Je  t’aime,  l’avis  défavorable  de  l’union  départementale  des
syndicats CFTC, l’absence d’avis des autres organisations consultées ;

VU, datés du 15 septembre 2020, les courriers de consultations adressés aux commerces de détail de voitures
et de véhicules automobiles légers de Challans, ensemble les courriers de réponse, reçu le 16 septembre 2020,
de la SAS Clara automobiles, reçu le 22 septembre 2020, de la SAS SNVA, reçu le 23 septembre 2020, de la
SARL Claro automobiles, reçu le 1er octobre 2020, de la SAS Challans Automobiles et, reçu le 19 novembre, de
la SAS JRA 85-Alizés automobiles ;

VU, en date des 2 octobre 2020 et 20 novembre 2020, les avis émis par la commission municipale Commerce,
Vie et Participation citoyennes ;

VU, exprimé le 2 octobre 2020, l’avis du comité consultatif du commerce ;

1° Concernant les dérogations au principe du repos dominical des travailleurs salariés dans les établissements
de commerce de détail que le maire, sur le fondement de l’article L. 3132-26 du code du travail, est susceptible
d’accorder pour 2021,  EXPRIME un AVIS FAVORABLE à douze dimanches au plus dérogeant à la règle du
repos dominical des travailleurs salariés pour l’ensemble des activités de commerce de détail.

2° RAPPELLE que, en vertu de l’arrêté préfectoral susvisé n° 76-DTMO-001 du 25 février 1976, les dérogations
qui  seront  accordées  ne sont  pas  susceptibles  de  s’appliquer  aux  établissements  de commerce  de détail
d’ameublement.

3° RAPPELLE que, en vertu des dispositions des articles L. 3132-26 et suivants du code du travail :

— seuls  les  salariés  volontaires  ayant  donné leur  accord  par  écrit  à  leur  employeur  peuvent  travailler  le
dimanche ; qu’une entreprise ne peut prendre en considération le refus d’une personne de travailler le dimanche
pour refuser  de l’embaucher ;  que le salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d'une
mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail et que le refus de travailler le
dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement ;

— chaque  salarié  privé  de  repos  dominical  perçoit  une  rémunération  au  moins  égale  au  double  de  la
rémunération normalement due pour une durée équivalente et bénéficie d’un repos compensateur équivalent en
temps ;

— dans les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400m², lorsque
les  jours  fériés,  à  l’exception  du 1er mai,  sont  travaillés,  ils  sont  déduits  par  l’établissement  des
dimanches désignés par le maire, dans la limite de trois ;
— lorsque le repos dominical  a été supprimé le jour d'un scrutin national ou local,  l'employeur prend toute
mesure nécessaire pour permettre aux salariés d’exercer personnellement leur droit de vote.

4° PREND ACTE de ce qu’il appartient à Monsieur le Maire, par voie d’arrêté, d’accorder cette dérogation et de
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  le  repos  sera  accordé  aux  travailleurs  salariés  privés  du  repos
dominical.

Accepté à l'unanimité
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4.  SERVICES GÉNÉRAUX

4.1  Coopération  intercommunale :  Conventions  2021  avec  la  communauté  de
communes

Monsieur Alexandre HUVET expose : 

Considérant que depuis 2009, année où la communauté de communes du Pays de Challans avait installé son
siège dans une partie des locaux de l'hôtel de ville de Challans et de l'intercommunalité,

Considérant qu'à compter de cette même date et ce, jusqu'au 31 décembre 2020, deux conventions liant le
partenariat établi entre les deux collectivités n’ont plus de vie juridique,

Vu la création de Challans Gois Communauté issue d'une fusion des anciennes communautés de communes du
Pays de Challans et du Pays du Gois et du rattachement de la commune de Saint-Christophe du ligneron dont le
siège demeure à l'hôtel de ville et de l'intercommunalité de Challans,

Vu la proximité matérielle des services de la communauté de communes Challans Gois et la ville de Challans

Les élus des deux collectivités souhaitent continuer à bâtir une collaboration sur mesure adaptée aux besoins
des deux collectivités et de leur territoire.

Il est proposé de reconduire les conventions existantes ainsi qu'il suit : 

Une convention de mise à disposition de services entre la commune de Challans et Challans Gois
Communauté pour les compétences transférées ou en cours de transfert (art. L 5211-4-1 du CGCT) :

• au titre de la compétence Petite Enfance : intervention de la directrice des structures d’accueil petite
enfance ville dans le cadre du suivi de l’ingénierie du projet communautaire,

• au titre de la compétence Education et Sécurité routière : intervention de l'animateur de prévention,

• au titre de la compétence Gens du voyage : intervention de la police municipale.

Une convention de services communs (art.L5211-4-2 du CGCT)

En dehors des compétences transférées, la communauté de communes souhaite la poursuite de la mise à
disposition des services supports de la ville de Challans, bénéfiques en termes de coûts et de moyens.

Ces services gérés par la commune de Challans concernent les fonctions suivantes : 

• Service informatique et téléphonie

• Service des Marchés Publics

• Etudes et dessin

• Service Communication,

• Accueil et affranchissement du courrier

• Fournitures administratives

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L5211-4-1 et L5211-4-2 du CGCT,

1° ADOPTE la convention de mise à disposition de services entre la commune et la communauté de communes
Challans Gois Communauté ;

2° ADOPTE la convention de services communs entre la commune et la communauté de communes Challans
Gois .

Accepté à l'unanimité
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4.2  Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Transformations de postes

Maison des arts

Suite au départ en retraite d’un professeur de piano, il est nécessaire, pour la remplacer,  de transformer un
poste d’assistant d’enseignement artistique ppal de 1 ière classe à 20/20ième en  poste d’assistant d’enseignement
artistique ppal de 2ièmeclasse à 20/20ième 

Education-enfance-jeunesse     :  

Suite au départ d’un agent en retraite et à son remplacement par un agent sur un grade inférieur, il est proposé
de transformer un poste d’adjoint technique ppal de 2ième classe à 32/35ième en poste d’adjoint technique à
31.5/35ième 

Augmentation de temps de travail

Sport/vie associative 

Suite à l’ouverture du nouveau complexe omnisport en septembre 2015, la délibération du 20/03/2017 créait un
poste d’adjoint technique à 17.5/35ième pour assurer l’entretien du complexe. Dans la réalité l’agent qui occupe le
poste depuis plusieurs années fait des heures complémentaires au-delà du mi-temps. Le poste correspond à un
26.5/35ième depuis plusieurs années. Il est proposé de transformer le poste d’adjoint technique à 17.5/35 ième en
poste d’adjoint technique à 26.5/35ième

Résorption de l’emploi précaire

Chaque année, la collectivité observe les situations d’agents contractuels qui occupent des postes permanents
depuis plusieurs années et dont la qualité de travail mérite qu’ils soient fidélisés par une titularisation. Cela
permet également de se conformer à la réglementation qui limite le renouvellement de contractuels pendant
plusieurs années sur les postes permanents. 

Ces postes existent déjà au tableau des effectifs et étaient antérieurement occupés par des fonctionnaires qui
eux-même ont été remplacés par des contractuels. 

Pour cela, il est proposé de transformer : 

Postes d’agent de restauration     :   

- un poste d’adjoint technique principal de 2ième classe à 35/35ième  en poste d’adjoint technique principal de 2ième

classe à 31.5/35ième 

- un poste d’adjoint technique principal de 2ième classe à 26.75/35ième  en poste d’adjoint technique à 31.5/35ième 

Postes d’animateur     :  

-un poste d’adjoint d’animation à 20/35ième en poste d’adjoint d’animation en 17/35ième  

-un poste d’adjoint d’animation à 31.5/35ième en poste d’adjoint d’animation en 15.5/35ième  

-un poste d’adjoint technique à 20/35ième en poste d’adjoint technique à 25.5/35 ième.  Ce poste correspond a un
poste mutualisé « entretien-animation ». 

Création de poste temporaire :

Dans  l’attente  du départ  en  retraite  d’un  agent,  il  s’agit  de  créer  un  poste  d’ingénieur  pour  anticiper  son
remplacement. Le poste de l’actuel responsable patrimoine paysager sera supprimé à son départ. 
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Fermeture de postes :

Chaque fin  d’année, le tableau des effectifs  est  mis à jour  suite  aux départs  d’agents dont les postes ne
pouvaient pas être immédiatement et directement occupés par leurs remplaçants. En effet, tant que l’agent est
absent pour maladie, le poste ne peut pas être supprimé avant que le départ en retraite ou le licenciement ne
soit prononcé.

De la même façon, quand un agent prend une disponibilité, son poste peut temporairement être maintenu (en
fonction la situation de l’agent) ; entre temps le poste peut être occupé par un nouveau fonctionnaire sur un
autre grade. 

Il s’agit de supprimer les doublons qui étaient temporaires (en poste budgétaires) sachant qu’ils figuraient en
postes « non occupés ». 

 

Suite à l’avis du comité technique du 11/12/2020 sur les suppressions de poste, il est proposé de supprimer 8
postes dont seulement les 2 premières sont de vraies suppressions : 

Service sport et vie associative     :   

-1 Adjoint technique ppal de 2ième classe à 35/35ième 

Il s’agit d’une suppression liée au non remplacement d’un agent qui avait été reclassé et qui est ensuite parti en
retraite pour invalidité. 

Service espaces verts     :   

-1 Adjoint technique ppal de 1ière  classe à 35/35ième  

Il s’agit d’une suppression liée à l’externalisation du débroussaillage. 

-1 Adjoint technique ppal de 1ière  classe à 35/35ième  

Agent parti en retraite pour invalidité suite à une maladie longue ; son remplaçant a occupé le poste, non encore
vacant, mais sur un autre grade.  Le poste ne pouvait pas être transformé immédiatement. Suppression de
doublon.

Culture-théâtre     :  

-1 Adjoint technique à 35/35ième  

Agent parti en retraite pour invalidité suite à une maladie longue ; son remplaçant a occupé le poste, non encore
vacant, mais sur un autre grade.  Le poste ne pouvait pas être transformé immédiatement. Suppression de
doublon. 

Education-enfance-jeunesse : 

-1 Adjoint d’animation 20/35ième 

Agent parti en disponibilité. Un agent a été titularisé sur son poste avant la fin de la disponibilité.

Services techniques     :  

-2 adjoints techniques à 35/35ième 

2 Agents partis en retraite pour invalidité suite à des maladies longues ; leurs remplaçants ont occupé leur
poste,  non  encore  vacant,  mais  sur  d’autres  grades.   Les  postes  ne  pouvaient  pas  être  transformés
immédiatement. Suppression de doublons. 

-1 adjoint technique principal de 2ième classe à 35/35ième 

Agent parti en retraite pour invalidité suite à une maladie longue ; son remplaçant a occupé le poste, non encore
vacant, sur un autre grade.  Le poste ne pouvait pas être transformé immédiatement. Suppression de doublon. 

Amélioration de la lisibilité des effectifs : 

Par souci de lisibilité et de cohérence avec le compte administratif attaché au budget, une différence a été faite
entre :

-les postes au budget occupés par des titulaires
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-les postes au budget occupés par des contractuels

Le tableau des effectifs fait apparaître tous les postes permanents au budget. 

Les postes dit « occupés » dans ce tableau le sont uniquement par des fonctionnaires.

Il  est  à  noter  que  14  postes  permanents  présents  dans  ce  tableau  des  effectifs  sont  occupés  par  des
contractuels, notamment en attente de concours. 

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

FIXE comme suit le tableau des effectifs du personnel titulaire à compter du 17 décembre 2020. 

Accepté à l'unanimité

5.  DOMAINE COMMUNAL

5.1  Acquisitions :  Acquisition et incorporation de la parcelle cadastrée section DO
numéro 370 d’une superficie de 110 m² sise rue du bois soleil pour mise à l'alignement
de cette rue.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

La société  EOLIA est  propriétaire  sur  Challans  d’une parcelle  référencée au cadastre  sous  la section CO
numéro 370 d’une superficie de 110 m² sise rue du bois soleil. Cette parcelle empiète sur la voirie communale et
supporte deux candélabres.

Il convient de  régulariser cette situation en mettant à l’alignement cette parcelle et en l’incorporant à la voirie
communale.

A cet effet, la ville de CHALLANS souhaite acquérir cette parcelle. 

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette parcelle qui empiète sur la voie publique
dans les conditions convenues avec la société EOLIA, à titre gratuit.

Cette acquisition fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître Philippe PRAUD, notaire à Beauvoir sur Mer, 3, rue de la petite gare. 

Cette  emprise,  destinée à être  transférée  dans le  patrimoine communal,  restera,  à  l'issue  de ce  transfert,
affectée à  l'usage direct  du public.  Il  est  donc demandé au Conseil  municipal  de bien vouloir,  d'une part,
constater  ladite affectation et,  d'autre part,  approuver  le  classement  de ce bien,  à la suite  du transfert  de
propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise est dispensé de l'enquête publique préalable
mentionnée à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu le protocole d’accord amiable signé le 17 novembre 2020 entre la société EOLIA et la ville de CHALLANS ;

1°DÉCIDE de l’acquisition, à titre gratuit, auprès de la société EOLIA par la ville de CHALLANS, de la parcelle
cadastrée section DO numéro 370 d’une superficie de 110 m² sise rue du bois soleil, par acte authentique rédigé
la société EOLIA en la forme notariée par Maître Philippe PRAUD, notaire à Beauvoir sur Mer, 3, rue de la petite
gare ;  étant précisé que les frais d'acte inhérents à la présente acquisition sont à la charge de la ville de
CHALLANS ;
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2° CONSTATE l’affectation de cette  emprise  à  l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence,  son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

3° AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint en charge des affaires foncières, à signer
tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

6.  ENSEIGNEMENT - FORMATION

6.1  Transports scolaires : Avenant à la convention de délégation de compétences aux
transports scolaires

Madame Géraldine LAIDET expose : 

Le code des transports et le code de l'éducation attribuent aux Régions l'organisation des transports scolaires au
sein de leur territoire, hors des périmètres de transports urbains.

La région des Pays de la Loire a identifié la ville de Challans comme organisateur secondaire.

Ainsi la Région a conclu avec la ville une convention de délégation de compétences en matière d'organisation et
de gestion des services de transport scolaire.

Afin de répondre aux attentes des organisateurs secondaires en matière de financement, il y a lieu de modifier
cette convention pour y indiquer que la Région indemnisera les organisateurs secondaires de leurs frais de
gestion à hauteur de 15 € par an et par élève à compter de la rentrée scolaire 2020-2021.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Considérant l’avis favorable de la commission vie scolaire du 8 octobre 2020,

DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer l’avenant à la convention de délégation de compétences
aux transports scolaires.

Accepté à l'unanimité

7.  SPORTS - CULTURE - VIE ASSOCIATIVE

7.1  Maison des Arts : demande de subvention au titre de l'enseignement musical

Madame Béatrice PATOIZEAU expose : 

Le Conseil départemental de la Vendée octroie à la Ville des aides financières pour les activités de la Maison
des Arts au titre des programmes « Aide à l’Enseignement Musical ».

Dans le cadre des dossiers annuels de subvention, il est nécessaire de délibérer pour solliciter ces subventions
au titre de l’année scolaire 2020-2021.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° Sollicite auprès du département de la Vendée les aides financières attribuables au Conservatoire de Musique
de Challans au titre de l’année scolaire 2020-2021.
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2° Donne tous pouvoirs  à  Monsieur  le  Maire  ou,  en cas  d’empêchement,  à  son adjoint,  délégué à la  vie
culturelle, pour signer valablement au nom de la ville, tous documents relatifs à ces dossiers.

Accepté à l'unanimité

8.  LOGEMENT

8.1  Accession  à  la  propriété :  Reconduction  de  l’aide  financière  attribuée  dans  le
cadre du « PASSEPORT ACCESSION » au titre de l'année 2021.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Le programme intitulé « PASSEPORT ACCESSION » permet aux communes qui le souhaitent, de soutenir
financièrement les primo-accédants par la mise en place d'une aide aux ménages acquérant ou construisant un
logement neuf, sous certaines conditions.

Cette aide « PASSEPORT ACCESSION » d’un montant de 1500 € a été mis en place par la ville de CHALLANS
en 2016 et reconduite depuis, chaque année.

Depuis 2016, ce sont 42 ménages qui ont bénéficié de cette aide, ce qui représente un montant global de
63.000 €. 

Il est proposé de reconduire cette aide financière forfaitaire aux ménages respectant certaines conditions, pour
l'année 2021.

Les conditions d’octroi de cette aide financière aux ménages seront les suivantes :

- les ressources du ménage ne doivent pas dépasser les plafonds de ressources du PTZ ;

- construire ou acquérir un logement neuf ou en location-accession en vue de l’occuper à titre de résidence
principale ;

- le prix d’achat du terrain pour la construction de logement neuf doit être inférieur ou égal à 45.000 €, frais de
viabilisation inclus mais hors frais de notaire et/ou d’agence.

Le montant de la prime sera maintenu à 1500 € versé dans la limite de l’enveloppe budgétaire de 15.000 € qui
sera prévue au titre du budget primitif 2021.

Concernant  l’instruction  des  demandes,  comme  pour  l'année  précédente,  l’Agence  Départementale
d’Information sur le Logement et l’Énergie (ADILE), association conventionnée par le Ministère de l’Écologie, de
l’Énergie et du Développement Durable, continue de recevoir les candidats à l’accession dans le cadre d’un
rendez-vous personnalisé.

L’ADILE  possède  en  effet,  un  savoir  faire  reconnu  en  matière  de  conseil  en  financement  et  en  énergie
permettant ainsi aux accédants à la propriété de tirer parti de leur projet dans les meilleures conditions.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

1°DÉCIDE de reconduire l’aide financière « PASSEPORT ACCESSION » et de retenir les conditions d’octroi aux
ménages telles qu’exposées ci-dessus ;

2°DÉCIDE que  l’aide  financière  accordée  par  bénéficiaire  est  de  1.500  €  quelque  soit  la  composition  du
ménage ;

3°AUTORISE le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) en charge des affaires financières, à attribuer et
verser cette aide financière aux acquéreurs éligibles au vue de l’instruction faite par l’ADILE, des documents ci-
après :

- avis d’imposition N-2 du/des bénéficiaires(s) ;

- offre de prêt délivrée par l’établissement bancaire ;

- attestation de propriété délivrée par le notaire ;

4°AUTORISE le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) en charge des affaires financières, à signer tout
document à venir se rapportant à cette affaire ;
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5°INDIQUE qu’une enveloppe budgétaire de 15000 € sera prévue au budget primitif 2020 pour le versement de
cette aide.

Accepté à l'unanimité

9.  FINANCES

9.1  Budget général : Budget Général : dépenses anticipées

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Par principe d’annualité budgétaire, le budget d’une collectivité devrait être voté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il s’applique. Toutefois, afin de permettre aux communes d’intégrer les informations communiquées par
les services de l’État, l’article L. 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales impose une  date limite
de vote du budget avant le 15 avril et lors d’une année de renouvellement des organes délibérants, avant le 30
avril..

Jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit de mettre en recouvrement les
recettes ainsi que d’engager, liquider et mandater les dépenses de la section de fonctionnement, dans la limite
de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Il est en droit également de mandater les dépenses obligatoires afférentes au remboursement en capital des
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En  outre,  sur  autorisation  de  l’organe  délibérant,  il  peut  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les
crédits afférents au remboursement de la dette et aux AP/CP.

Cette  autorisation doit  préciser  le  montant  et  l’affectation des crédits  qui  seront  obligatoirement  inscrits  au
budget lors de son adoption.

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif  peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de
paiement  prévus  au  titre  de  l'exercice  par  la  délibération  d'ouverture  de  l'autorisation  de  programme  ou
d'engagement. 

En application de l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le comptable est alors en
droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.

Les dépenses d’équipement (comptes 20, 21 et 23) votées au budget 2020 s’élèvent à 10 217 737,59 € dont
4 798 077 € d’AP/CP.  En conséquence, la limite des crédits d’investissement qui peuvent être ouverts par
anticipation sur le budget 2021 est de 1 354 915  €.

La liste détaillée des dépenses anticipées 2021 d’un montant total de 1 127 700 € est jointe en annexe et
concerne :

- des crédits ouverts en 2020 mais qu’il convient de réinscrire sur 2021, car ils n’ont pu être engagés
avant le 31 décembre 2020 ;

-  des  dépenses nouvelles  qui  seront  nécessairement  inscrites  au Budget 2021 mais  qu’il  convient
d’engager  dès  que  possible  afin  d’éviter  que  les  contraintes  budgétaires  ne  soient  un  frein  au
développement en matière d’équipement.

~~~

Mme Girard :

Juste une remarque concernant la rubrique Sport et Jeunesse. Suite à la commission que nous avons eue avec
Sébastien (Le Lannic), il y a un montant de 12 500€ et concernant le détail nous en avions discuté, toute la
commission était d’accord, je vois que c’est renoté ici, je ne sais pas si vous en avez rediscuté depuis.

M. Le Lannic :

On en a rediscuté. Tu fais allusion aux buts notamment peut-être ?

Mme Girard :
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En autres oui.

M. Le Lannic :

Donc oui,  on en a rediscuté, on a regardé la location pour voir  ce qui se faisait  ailleurs, ce sont  des buts
spécifiques de foot à 8 et donc en location, il n’y en a pas. En prêt, on en n’a pas trouvé et on se dit qu’on va
investir dedans pour qu’après ces buts ne restent pas définitivement au stade Jean Léveillé mais qu’ils puissent
aller  à la  Plaine des Sports.  Au final,  ce n’est  pas complètement idiot  de les garder  pour le futur  et  pour
développer cette pratique de foot à huit qui est plutôt courante. L’objectif aussi est d’aller dans le sens du FC
Challans qui veut développer le foot féminin et faire une grosse manifestation pour le tournoi Ulrich Ramé et
donc on va les accompagner dans ce sens.  C’est  vrai  que la commission s’est  posé la question d’investir
10 000€, c’est cher sur des buts de foot mais on s’est dit que l’investissement valait peut-être le coup au final sur
le futur et pour ne pas les pénaliser pour l’organisation de ce tournoi qu’ils veulent faire grossir.

Mme Girard :

De toute façon ce n’est pas une question de les pénaliser, loin de là, le problème n’est pas là. Sauf que toute la
commission était d’accord pour se dire est-ce qu’on ne peut pas aider le foot d’une autre manière.

M. Le Lannic :

Complètement, on était d’accord pour revoir ce montant, pour se dire est-ce qu’on attribue ou pas ces 10 000€,
peut-être sous une manière, une subvention… Les clubs globalement vont être en difficulté on le sait, voilà c’est
une manière aussi de les accompagner sur ces 10 000€ en espérant que le tournoi Ulrich Ramé fonctionne à
plein régime et que le club puisse aussi profiter de cette vitrine et puis faire une rentrée d’argent ensuite.

M. Le Maire :

On a entendu, en tout cas c’est vrai, il faut qu’on fasse très attention à l’ensemble des dépenses et dans le
même temps qu’on accompagne également l’ensemble de nos associations.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Vu l’article L. 1612-1 du C.G.C.T. relatif à l’engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses
d’investissement avant le vote du Budget Primitif,

- Considérant que les crédits ouverts au Budget de l’exercice 2020 pour financer les dépenses d’équipement se
sont élevés à   5 419 661 €, la limite d’un quart représentant donc 1 354 915 €

* AUTORISE Monsieur le Maire  et,  en cas d’empêchement, son Adjoint délégué aux Finances,  à engager,
liquider et mandater par anticipation les dépenses d’équipement ci-annexées dont le montant total  s’élève à 1
127 700,00 €

* AUTORISE  Monsieur le Maire à liquider et mandater les crédits de paiement des autorisations de programme
dans la limite des montants fixés par l'échéancier pluriannuel des paiements approuvé par le Conseil municipal

Accepté à l'unanimité

9.2  Budget général : Décision modificative 4

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Les  crédits  ont  été  ouverts  lors  du  vote  du  budget  primitif  2020.  Toutefois,  certains  réajustements  sont
nécessaires à l’exécution budgétaire.

Suite  aux  propositions  d’admission  en non valeur,  il  convient  d’augmenter  les  crédits  du compte  6542 de
40 867,70 € afin de pouvoir mandater ces dépenses.

Dans le cadre d’un contentieux opposant la société Cilaos et la ville de Challans, la commune doit réduire un
titres  émis  à  son  encontre  en  2019.  Il  convient  pour  cela  de  prévoir  la  somme  de  5  385  €  au  compte
1346 « PVR ».
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Enfin, Le chantier de réhabilitation de l’école Bois du Breuil /Debouté avance bien et il s’avère que les crédits de
paiement  ouverts  au  budget  primitif   et  à  la  DM3  sont  insuffisants  pour  honorer  les  états  d’acompte  de
décembre. Il convient de les augmenter de 100 000€.

En conséquence, il vous est proposé d’adopter la décision modificative n° 4 sur le Budget Général, telle qu’elle
vous est présentée en annexe.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* DECIDE d’ajuster les prévisions 2020 du budget général, par décision modificative n° 4, conformément au
tableau joint en annexe, dans le respect de l’équilibre des grandes masses budgétaires, tant en dépenses qu’en
recettes.

Accepté à l'unanimité

9.3  Budget  général :  Ajustement  de  l’AP/CP  Construction  d’un  EHPAD-Résidence
autonomie

Monsieur Gildas VALLE expose : 

Par délibération du 21 mars 2016, le Conseil municipal a adopté une  AP/CP pour le suivi de l’opération de
construction d’un Ehpad et d’une résidence autonomie. 

Pour mémoire, les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent
être engagées pour le financement des investissements.  Elles demeurent valables sans limitation de durée
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP)  constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant
l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme. 

Le budget de N ne tient compte que des CP de l’année.

Cette opération a été constituée pour un montant prévisionnel  de dépenses de 11 837 088  € TTC.

Depuis janvier 2020, l’activité de ces structures a démarré progressivement et les derniers mémoires de travaux
sont en cours de  paiement aux entrepreneurs.

La ville doit désormais liquider la TVA sur la livraison à soi-même. Cette opération se fera sur le début de
l’année 2021. Il convient de réactualiser  les crédits de paiement en allongeant la durée de l’AP d’un an :

CP 2016 réalisé : 391 390,69 €

CP 2017 réalisé : 970 127,81 €

CP 2018 réalisé : 4 376 355,78 €

CP 2019 réalisé : 4 751 137,41 €

CP 2020 réalisé :657 664,24 €

CP 2021  Prévision : 690 412,07 €

TOTAL AP : 11 837 088 €

~~~

M. le Maire :

Ensuite on pourra transférer ce budget au budget annexe au CCAS et ça deviendra un budget annexe du
CCAS.

Il n’y a pas de modification sur le montant, c’est juste un étalement différent.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
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1° APPROUVE l’allongement d’un an de la durée de l’autorisation de programme et la nouvelle répartition des
crédits de paiement ;

2° INDIQUE que le montant de l’autorisation de programme n’est pas modifié.

3° DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire et, en cas d’empêchement, à ses Adjoints -dans leur domaine de
compétences respectives- pour accomplir toutes les formalités, dans le respect de la réglementation en
vigueur et notamment le Code des Marchés Publics, ainsi que pour signer tous les documents nécessaires
à l’exécution de la présente décision.

Accepté à l'unanimité

9.4  Budget  général :  Ajustement  de  l’AP/CP  Réhabilitation  des  écoles  Bois  du
Breuil/Debouté

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Par délibération du 19 mars 2018, le Conseil municipal a adopté une  AP/CP pour le suivi de l’opération de
réhabilitation des écoles Bois du Breuil/Debouté. 

Pour mémoire, les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent
être engagées pour le financement des investissements.  Elles demeurent valables sans limitation de durée
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP)  constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant
l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme. 

Le budget de N ne tient compte que des CP de l’année.

Cette opération a été constituée avec un montant prévisionnel  de dépenses de  3 972 000 € TTC. Les crédits
de paiement 2020 votés au budget primitif étaient de 1 200 000€. Au vu du réalisé actuel et des situations de
paiement reçues en décembre il convient de modifier les crédits de paiement 2020 pour permettre le paiement
des factures.

 Réalisation
2018

Réalisation
2019

Prévision  2020 Prévision  2021 Total AP - TTC

9005-
Restructuration
Pôle  scolaire
Debouté-Bois  du
Breuil 

93 132,82 € 616 421,44 € 1 379 774.30 € 1 882 671,44 € 3 972 000€ TTC

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° APPROUVE l’actualisation  des crédits de paiement 2020 et 2021 comme indiqué ci-dessus;

2° INDIQUE que le montant de l’autorisation de programme n’est pas modifié.

3° DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire et, en cas d’empêchement, à ses Adjoints -dans leur domaine de
compétences respectives- pour accomplir toutes les formalités, dans le respect de la réglementation en
vigueur et notamment le Code des Marchés Publics, ainsi que pour signer tous les documents nécessaires
à l’exécution de la présente décision.
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Accepté à l'unanimité

9.5  Budget général : Admission en non valeur

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Madame la Trésorière  de CHALLANS-PALLUAU nous adresse, pour être soumis à l’avis du Conseil Municipal,
des bordereaux de produits se rapportant aux exercices 2013 à 2019.

Dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire de l’entreprise Vias Façades Industrie, le mandataire
judiciaire a déclaré l’irrecouvrabilité définitive d’un titre de recette de 57 000€ relatif à des pénalités de retard
d’exécution sur le chantier de construction de l’EHPAD.

D’autres produits d’un montant global de 5 226,89€  concernant diverses facturations   (restauration scolaire,
TLPE, …) n’ont également  pu être recouvrés en dépit des recherches et des poursuites entreprises par la
trésorerie ou compte tenu de décisions de justice.

Il convient donc, pour régulariser la comptabilité communale, de les admettre  en non valeur.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Vu la demande d’admission en non-valeur formulée par Madame la Trésorière de CHALLANS-PALLUAU,

*  DECIDE d’admettre  en non-valeur  les titres figurant  sur  la demande d’admission en non-valeur,  pour  un
montant total de 62 226,89 € dont  263,72€ seront imputés au compte  6541 (Créances admises en non valeur)
et  61 963,17€ au compte 6542 (Créances éteintes).

Accepté à l'unanimité

9.6  Budget général : Budget général : Provisions pour risque contentieux

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Conformément à l’instruction budgétaire M14, la ville a constitué  à plusieurs reprises des provisions destinées à
couvrir les risques liés à des litiges et à des contentieux. 

Elle a notamment constitué deux provisions de 2 000 € chacune pour des contentieux qui oppose la ville de
Challans et la société Cilaos et portant :

1. sur le règlement d’une participation pour voirie et réseaux d’un montant de 134 564 € pour le
lotissement le hameau des oliviers, chemin de la croix rouge  
2. sur le règlement d’une participation pour voirie et réseaux d’un montant de 136 625 € pour le
lotissement le bois des violettes.

L'article  R.  2321-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  précise  les  modalités  d'ajustement  des
provisions et prévoit que celles-ci doivent donner lieu à reprise lorsque le risque n'est plus susceptible de se
réaliser.

Dans cette affaire et au regard de l’évolution des risques et charges encourus, les provisions doivent être
annulées. En effet, par jugement n° 1704831-1810922 concernant la PVR due pour le lotissement le Hameau
des Oliviers, la requête de la société Cilaos a été rejetée et la ville n’a pas été condamnée au paiement des frais
d’instance.

Concernant  l’autre  dossier,  par  jugement  n°  1804804-1913652  le  Tribunal  administratif  a  imposé  de
procéder à un nouveau calcul de la PVR et la ville n’a pas été condamnée au paiement des frais d’instance
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~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu les dispositions de l'article R. 2321-2 du code général des collectivités territoriales ;

* DECIDE la reprise de  provisions pour un montant de 4 000 euros 

Accepté à l'unanimité

9.7  Budgets annexes : ASSAINISSEMENT : Décision modificative n° 1

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Les  crédits  ont  été  ouverts  lors  du  vote  du  budget  primitif   2020.  Toutefois,  certains  réajustements  sont
nécessaires à l’exécution budgétaire. 

Dans le cadre d’un contentieux opposant la société Cilaos et la ville de Challans, la commune doit réduire un
titres émis à son encontre en 2019. Il convient pour cela de prévoir la somme de 1 178 €  au compte 1318
« AUTRES ».

Dépenses investissement Recettes investissement 
1318 – Autres   +  1178 € 1318 – Autres + 1178€
Total dépenses : + 1178 € Total Recettes : + 1178  €

Il vous est proposé d’adopter la décision modificative n° 1 sur le Budget assainissement

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* DECIDE d’ajuster les prévisions 2020 du budget Assainissement, par décision modificative n° 1 conformément
au tableau ci-dessus, dans le respect de l’équilibre des grandes masses budgétaires, tant en dépenses qu’en
recettes.

Accepté à l'unanimité

9.8  Budgets annexes : Assainissement : dépenses anticipées

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Afin d’engager une partie du programme d’assainissement 2021 avant le vote du Budget, il convient comme
précédemment pour le Budget Général d’ouvrir des crédits par anticipation, dans la limite du quart des crédits
d’équipements ouverts au budget 2020.

Les dépenses d’équipement (comptes 20, 21 et 23) votées au budget annexe d’assainissement 2020 s’élèvent à
2 189 568,94 €.

En conséquence, la limite des crédits d’investissement qui peuvent être ouverts par anticipation sur le budget
2021 est de  547 392  €.
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Les dépenses d’investissement pouvant être engagées avant le vote du budget sont les suivantes :
Libellés Dépenses 
- Programme assainissement 2021  547 392 €
TOTAL 547 392 € 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

-  Vu l’article  L.1612-1 du CGCT relatif  à l’engagement,  à la liquidation et  au mandatement des dépenses
d’investissement avant le vote du Budget Primitif ;

- Considérant que les crédits ouverts au Budget assainissement de l’exercice 2020 pour financer les dépenses
d’équipement se sont élevés à 2 189 568,94 €, la limite d’un quart représentant donc 547 392 € ;

* AUTORISE Monsieur le Maire et en cas d’empêchement, son Adjoint délégué, à engager, liquider et mandater
par anticipation les investissements proposés ci-dessus dont le montant total s’élève à  547 392 €.

Accepté à l'unanimité

9.9  Budgets annexes : BUDGET POMPES FUNEBRES : admission en non valeur

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Madame la Trésorière de CHALLANS-PALLUAU nous adresse, pour être
soumis à l’avis du Conseil Municipal, un état des produits dont l’irrécouvrabilité est avérée compte tenu d’une
décision de justice.

Ce produit s’élève à 126,76€  TTC et concerne une exhumation.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* DECIDE d’admettre en non-valeur le titre figurant sur la demande d’admission en non-valeur, pour un montant
total de 126,76  € au compte 6542.

Accepté à l'unanimité

9.10  Subventions et cotisations : Avance de subventions aux associations et au CCAS

Monsieur Alexandre HUVET expose : 

Les subventions votées en même temps que le budget au mois de mars sont versées aux associations locales
dans le courant du mois d’avril.

Le « Vendée Challans Basket », le « Football club Challans », l’association « Autrefois Challans » ainsi que le
Centre Communal d’action sociale souhaiteraient pouvoir disposer d’une partie de leur subvention annuelle dès
le mois de janvier car leur trésorerie est insuffisante pour faire face aux charges leur incombant.

Le versement d’une avance correspondant à 50 % de la subvention de l’année 2020
pourrait  être  envisagé  pour  le  « Vendée  Challans  Basket »,  « le  Football  Club  Challans »  et   « Autrefois
Challans », soit respectivement les sommes de  72 250 €, 34 500 €, 20 000 €.

Le versement d’une avance correspondant à 40 % de la subvention de fonctionnement de l’année 2020 pourrait
être envisagé pour le Centre communal d’action sociale, soit une somme de  45 830 €.
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A noter que ces subventions communales concernent l’année civile et non, pour les
associations sportives l’année sportive en cours qui commence en septembre pour se terminer en juin.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° DONNE son accord pour le versement, dès le mois de janvier, d’une avance d’un montant de :72 250  € pour
« Vendée Challans basket », 34 500 € pour le «  Football club Challans »,  20 000 € pour « Autrefois Challans »,
et  45 830 € au CCAS.

2° PRECISE que les crédits nécessaires au financement de ces subventions seront inscrits au budget  2021. 

Accepté à l'unanimité

9.11  Subventions et cotisations : Contrat Vendée Territoire : répartition de l’enveloppe
initialement attribuée au projet des halles sur deux autres projets

Monsieur Alexandre HUVET expose : 

Par délibération du 19 mars 2018, le Conseil Municipal a autorisé M. le Maire à solliciter une subvention auprès
du département dans le cadre du contrat Vendée Territoire pour le projet de modernisation des halles et de ses
abords. Deux projets de la commune de Challans ont été inscrits dans le cadre du Contrat Vendée Territoire
2017-2020 : la rénovation de la médiathèque et la modernisation des Halles et de ses abords.

Suite à la remise en question du projet des halles, les délais de réalisation de ce projet ne correspondent plus
aux critères du contrat. Le dossier ne pourra pas être déposé en janvier 2021. Après avoir échangé avec le
Département, il a été proposé de redistribuer l’enveloppe des halles sur deux autres projets : la rénovation de la
médiathèque Diderot (en complément de l’enveloppe déjà attribuée), et le réaménagement et la rénovation de
l’école Bois du Breuil / Debouté.

L’enveloppe initialement attribuée au projet des halles était de 509 643€. Par courrier du 5 novembre 2020, le
Département a accepté la redistribution, qui se décomposerait de la manière suivante :

- Médiathèque Diderot: + 158 820 €

Montant opération: 4 150 000 €HT

Montant sollicité: 158 820€ (+500 000€ déjà attribué), pour ne pas dépasser 20% 
de l'enveloppe du contrat pour une opération

Pourcentage: 15,9% avec les 500 000€ déjà attribués

Autres subventions: 43,6%: Etat (1 660 000€ - 40%), Région (100 000€ - 2,4%), 
Sydev (50 000€ - 1,2%)

Commencement opération: 01/2020

Avancement: Bâtiment clos couvert mi octobre. Reste 2 058 000 €HT à 
engager en 2021.

Livraison prévue: Été 2021

Il s’agit pour ce projet de l’augmentation d’une subvention existante. Elle sera formalisée par un avenant à la
convention.

- École Bois du Breuil / Debouté: 350 823 €

Montant opération: 3 310 000 €HT

Montant sollicité: 350 823€

Pourcentage: 10,6%
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Autres subventions: 21,7%: DETR (275 000€ - 8,3%), DSIL (400 000€ - 12,1%), 
CAF (44 280€ - 1,3%)

Commencement opération: 05/2019

Avancement: Gros œuvre et charpente terminés, hors d'eau / hors d'air. Reste 1 700 000 €HT
à engager en 2021.

Livraison prévue: Été 2021

Dans le cadre du contrat de territoire, il convient pour ce projet d’autoriser M. le Maire ou son adjoint délégué à
solliciter l’aide financière du département.

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant :

Plan de financement réaménagement et rénovation de l’école Bois du Breuil / Debouté

DEPENSES HT RECETTE

Honoraires AMO / MO 527 749,44 € DETR 275 000,00 €

Travaux 2 254 092,19 € DSIL 400 000,00 €

Autres 348 069,82 € CAF 44 280,00 €

Acquisition maison Haute Perche 180 088,55 € VENDEE TERRITOIRE 350 823,00 €

  AUTOFINANCEMENT
 ET EMPRUNT

2 239 897,00 €

3 310 000,00 €   3 310 000,00 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1. PREND ACTE de la redistribution d’une partie de l’enveloppe du Contrat Vendée Territoire dédiée au
projet des halles sur le projet de médiathèque Diderot

2. AUTORISE M. le Maire ou son adjoint délégué à solliciter une subvention pour le réaménagement et la
rénovation de l’école Bois du Breuil / Debouté auprès du Département de la Vendée dans le cadre du
contrat Vendée territoire et à signer tout document relatif à cette opération.

Le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, adopte cette délibération.

35 votants

28 voix pour,

0 contre,

Mme 

7 abstentions

Mme GIRARD, M. HEULIN, Mme VOLLOT, M. REDAIS, M. MOUSSET, M. MERLET, M. DUCEPT

La séance est levée à 19H45.
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